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Les principales raisons de refuser 
1'initiative Minder et de privilegier 
le contre-projet indirect
L’economie condamne les exces en matiere de remuneration 

et reconnaTt la necessite d agir. Cependant, L'initiative de 

Thom as Minder n’est pas la bonne solution, car eile nuirait 

ä la Suisse. L’economie soutient le contre-projet indirect.

Une comparaison.

Avec ses 24 dispositions constitu tionne lles  rig ides, l ' in i­
tia tive de Thomas M inder res tre in t fo rtem en t la libe rte  
d 'en treprise  et met en p e ril des em plo is ainsi que le 
modele auquel la Suisse doit son succes. Elle ne vise que 
les en treprises cotees en Bourse, mais a ffec te ra it egale- 
ment les PME. En effet, petites et grandes en treprises 
trava ille n t en etro ite  co llabora tion . Si les grandes socie- 
tes se portent m oins bien, cela se repercute im m edia te- 
ment sur les PME.

Le Parlem ent a reconnu que des m esures s’ im posaient 
en lien avec les rem unerations excessives et a adopte 
un con tre -p ro je t ind irec t moins rig ide. Si l ’ in itia tive  est 
rejetee, ce lu i-c i en trera en v igueur im m edia tem ent et 
sans que d 'au tres m esures de m ise en oeuvre ne soient 
necessaires. Le contre - pro je t ind irec t reprend ä 80 % 
les exigences de l'in itia tive , ce qui signifie q u 'il renforce 
les dro its  des actionnaires et le u r perm et d ’em pecher le 
versem ent de rem unerations excessives. Cependant, il 
la isse les actionnaires lib res  d 'organ iser le u r en treprise

en fonction de leurs  besoins concrets. De fa it, il est plus 
lib e ra l que l'in itia tive  et sera it m oins nu isib le pour la 
place economique. Sur le plan de la reg lem entation, 
l'in itia tive  va bien au-delä de la question de la rem une­
ration et impose aux en treprises des obligations sans 
rapport avec ce lle -c i qui nu ira ien t a la place economique. 
En voici quelques exemples : l'ob liga tion  fa ite aux caisses 
de pension de voter (point 2), la menace de peines de 
prison (point 3), la garantie de la possib ilite  de voter 
ä distance, la lim itation du nombre de mandats des m em - 
bres du conseil dadm in is tra tio n  et de la d irection dans 
d'au tres entreprises. Le con tre -p ro je t ind irec t est plus 
modere.

Au Parlem ent, le con tre -p ro je t a ete accepte p a rto u s  les 
partis, de l ’extrem e gauche ä la dro ite  (Thomas M inder 
eta it le seul opposant). Les quatre points c i-apres m on- 
tren t en quoi le con tre -p ro je t ind irect se d iffe rencie  de 
l'in itia tive  et pourquoi l'econom ie le considere moins 
nuisib le que l'in itia tive .
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1 [.'initiative met les actionnaires
■ sous tutelle en introduisant des 

votes obligatoire et contraignants sur la 
remuneration des membres de la direc- 
tion. Le contre-projet autorise egalement 
les votes consultatifs.

Si la place economique suisse est attrayante c'est ega­
lem ent parce que le dro it de la soc iete anonyme actuel 
octroie aux actionnaires la libe rte  d'organiser leu r entre- 
prise. L'initiative de Thomas Minder im posera it un carcan 
aux actionnaires et aux entreprises. Un vote des action­
naires sur la rem uneration globale des m em bres de la 
direction deviendrait obligatoire et contraignant. Des lors, 
ils ne pourra ient plus reagir en cas de changement rapide 
au niveau des cadres dirigeants. Des m utations au sein de 
la direction devraient etre system atiquem ent confirmees 
par l'assemblee generale. Enfin, l' initiative enfreint la regle 
fondamentale selon laquelle le conseil d 'adm inistration, 
en tant que superieur hierarchique de la direction, assume 
la responsabilite pour la rem uneration de ses membres.

Sur ce point, le contre-pro je t est plus modere et laisse 
aux entreprises la libe rte  necessaire. Les actionnaires 
peuvent decider eux-memes si leu r vote est contraignant 
ou consultatif. Autrem ent dit, ils  decident s 'ils  fixent la re­
m uneration des m em bres de la direction de maniere con- 
traignante ou s 'ils  souhaitent la isser cette responsabilite 
au conseil d 'adm in istration. Un vote de l'assemblee gene­
rale aura lieu que ce soit l'in itia tive  ou le contre-pro je t qui 
l'em porte.

Contrairem ent ä l'in itia tive , le contre-pro je t exige par 
a illeurs que les actionnaires approuvent un regiem ent 
et un rapport de rem uneration. Le regiem ent instaure la 
transparence et regle notamment les responsabilites et 
la procedure en vue de la fixation des rem unerations et 
des criteres d 'octro i des credits, prets et rentes. L’ in itiative 
populaire ne reclam e ni un regiem ent ni un rapport de 
rem uneration -  la transparence serait moins grande 
qu'avec le contre-pro je t indirect.

L’initiative oblige les caisses de
■ pension ä voter, une exigence 

irrealisable. Le contre-projet y renonce.

L'initiative populaire souhaite ob liger les caisses de pen­
sion ä voter dans l'in te re t de leurs assures. Les caisses 
devraient exercer leu r dro it de vote lo rs de l'assem blee 
generale de toutes les entreprises dont e lles detiennent 
des parts  et etud ier de nombreuses propositions sous 
peine de sanction. La m ajorite des institu tions de prevo- 
yance ne pourra ient pas satis fa ire  cette Obligation legale 
sans faire appel ä des Consultants (ethos, par exemple). 
Cela se tradu ira it par des coüts de gestion supplem en­

tä re s  qui se repercutera ient sur la hauteur des rentes. 
Les gagnants seraient les Consultants qui pourra ient 
gagner considerablem ent en influence, sans assum er 
la m oindre responsabilite . De plus, les assures ont des 
in terets divers. Ils ne pourra ient pas prendre position au- 
pres de leur caisse de pension pour chaque point ä l'o rd re  
du jo u r en amont des diffe rentes assemblees genera­
les. Pour les caisses de pension, il est tout sim plem ent 
im possib le de determ iner les in terets de leurs assures. 
Le con tre -pro je t renonce ä l ’obligation de voter.

En cas de non-respect d’une
■ exigence, l’initiative prevoit une 

peine de prison. Les responsables su- 
biraient une pression excessive. Cela 
nuirait ä la place economique suisse. Le 
contre-projet renonce ä cette menace.

En cas de non-respect de l'une des 24 prescrip tions de 
l'in itia tive , les contrevenants risquera ient la prison. Les 
m em bres du conseil d 'adm in istra tion et de la direction 
d 'en treprises cotees en Bourse ainsi que les represen- 
tan ts de caisses de pension auraient constam m ent un 
pied en prison. Cela va trop loin : dans ces conditions, les 
cadres dirigeants ne seraient plus d'accord d 'assum erdes 
responsabilites et d'oser la nouveaute. Cette crim ina lisa - 
tion du dro it de la societe anonyme nu ira it ä la com petiti- 
vite de la place economique suisse et la justice sera it vite 
depassee, raison pour laquelle le con tre -pro je t y renonce.

#  L’initiative se situe au niveau 
■ #  ■ constitutionnel. Ses dispositions 
d’execution doivent encore etre elabo- 
rees. Le contre-projet se situe au niveau 
de la loi et entrerait en vigueur plus 
rapidement.

Aucun autre pays ne regle le dro it des societes dans la 
Constitution, car les fo rm ula tions detaillees re latives ä 
ce dro it doivent etre ancrees dans des lo is et non dans 
la Constitution. Le con tre -pro je t propose dejä une loi. 
En cas de refus de l'in itia tive , cette loi sera it mise en 
oeuvre im m ediatem ent. Si l'in itia tive  est adoptee, par 
contre, il faudra it la m ettre  en oeuvre avec des disposi­
tions d'execution qui risquent de suscite r la controverse 
et partant de vifs debats au Parlem ent. Cela prendra du 
temps.
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